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RAPPORT DU PRÉSIDENT SUR LA NOMINATION DES FEMMES 

AUX POSTES DE DIRECTION 

RAPPORT DU PRÉSIDENT SUR LA NOMINATION DE FEMMES 

AUX POSTES DE DIRECTION À L’OEA


Lors de sa réunion du 10 mai, la Commission des questions administratives et budgétaires a examiné le projet de résolution intitulé: “Nomination de femmes à des postes de direction à l’OEA”, soumis par la délégation du Canada. 


La Commission a approuvé le projet de résolution ci-joint et en recommande l’adoption par le Conseil permanent aux fins de son acheminement à la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.  

10 mai 2004 

PROJET DE RÉSOLUTION

NOMINATION DE FEMMES AUX POSTES DE DIRECTION
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 10 mai 2004)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel adressé par le Secrétariat général au Conseil permanent CP/doc.3878/04), notamment la section qui traite de la nomination de femmes à des postes de direction au sein de l’Organisation des États Américains,


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT l’article 120 de la Charte de l’OEA et l’article 37 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible; ayant également présent à l’esprit l’article 137 de la Charte de l’Organisation établissant que l’Organisation des États Américains n’admet aucune restriction fondée sur la race, la croyance ou le sexe à la capacité d’occuper des postes à l’Organisation et de participer à ses activités; 


CONSIDÉRANT que par ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), et AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), “Nomination des femmes à des postes de direction de l’Organisation des États Américains”, elle a exhorté le Secrétaire général à fixer l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains;


CONSIDÉRANT AUSSI que le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général de l’OEA à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”;


RÉAFFIRMANT l’engagement, pris au plus haut niveau dans le Plan d’action de Québec adopté lors du Troisième Sommet des Amériques, de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les niveaux; leur habilitation, et leurs chances égales d’exercer leur 1eadership;


RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León a reconnu que “l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”;


CONSTATANT qu’assurer l’égalité d’accès des femmes aux postes de leadership et décisionnels constitue un maillon important dans la chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers l’OEA;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT également le Rapport de la Commission des questions administratives et budgétaires dans lequel sont formulées des recommandations relatives au Rapport final établi par le cabinet Deloitte & Touche sur l’Étude de gestion des opérations du Secrétariat général (CP/CAAP-2699/04 rev. 1), et AG/RES…… traitant de la modernisation du Secrétariat général de l’OEA;


VU la ventilation des postes de cadres de l’OEA par niveau et par sexe, fournie en annexe au rapport (CP/doc.3878/04),

DÉCIDE:


1.
De prier instamment le Secrétaire général:

a.
De redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif urgent selon lequel d’ici à 2005, les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs, afin de parvenir à la parité hommes-femmes à tous les niveaux au sein de l’OEA, en ne perdant pas de vue le critère de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres;

b.
De continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances pour les femmes et les hommes à tous les niveaux, l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour installer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation;

c.
De continuer ses travaux visant l’élaboration de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

d.
De nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes et  d’envoyées spéciales du Secrétaire général pour traiter de questions concernant tous les domaines et secteurs;

e.
De prendre en considération l’objectif de la parité hommes-femmes et le critère de répartition géographique lors du pourvoi de tous les postes vacants à l’OEA, notamment les postes supérieurs.


2.
De demander au Conseil permanent de tenir compte de la présente résolution lorsqu’il adoptera des décisions sur le “Plan de restructuration” en se fondant sur le Rapport final établi par le Cabinet Deloitte & Touche relatif à l’Étude de gestion des opérations du Secrétariat général; des recommandations de la CAAP relatives au même rapport, et des résultats de la réunion tenue à huis clos les 21 et 22 juin qui avait été convoquée pour ouvrir le débat sur le rôle que doit remplir l’OEA dans le Continent américain, et sur l’organisation de la structure du Secrétariat général qui pourrait au mieux appuyer ce rôle.


3.
D’exhorter instamment tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en identifiant, et en soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs Missions permanentes auprès de l’OEA, les candidatures de femmes les plus qualifiées pour occuper des postes de confiance au sein de l’Organisation, et d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront été largement diffusés dans les États membres.


4.
D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a.
À réaliser l’objectif fixé pour 2005 et à continuer d’accélérer le processus de recrutement de femmes qualifiées afin de pourvoir les postes vacants;

b.
À inclure l’objectif d’améliorer l’équilibre de la représentation hommes-femmes dans leurs plans d’action en matière de gestion des ressources humaines;

c.
À encourager, au titre d’une des mesures de suivi du Projet d’intégration de la parité hommes-femmes entrepris par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités spécifiques pour traiter des questions de parité dans le lieu de travail, en respectant les conditions particulières des départements et services.

5.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes à tous les niveaux d’ici à 2005; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif, et de soumettre un rapport sur cette question à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire.
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